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La RSE « intégrée » comme source de valeur des Industries Agroalimentaires  

 

L’idée que les entreprises puissent contribuer positivement à la société a gagné une influence 

considérable au cours de ces dernières années (Lee, 2008). Cette attente, amplifiée ces dernières 

années par les différentes crises (économiques, sanitaires…etc.), concerne toutes les parties 

prenantes des entreprises : consommateurs, employés, fournisseurs, pouvoirs publics…etc. 

(Malik, 2015), ce qui rend toutes les entreprises modernes impliquées d’une manière ou d’une 

autre dans des activités de responsabilité sociétale des entreprises « RSE » (De Jong et Van der 

Meer, 2017). De Jong et Der Meer (2017) recensent trois types de motivations des entreprises 

pour s’engager dans des activités de RSE : 

 

- La première est de nature intrinsèque et concerne la volonté des entreprises d’avoir une  

contribution sociétale ; 

- La seconde est de nature extrinsèque et repose sur la volonté de l’entreprise de bénéficier 

des avantages financiers et autres (telle que l’image de marque, la réputation, la fidélité 

des consommateurs et l’augmentation de leurs intentions d’achat) de leurs 

comportements responsables ; 

- La troisième motivation est également extrinsèque et repose sur la volonté des 

entreprises à se conformer à une pression sociétale ou de ses parties prenantes.   

 

Dans la pratique, ces motivations ne sont pas indépendantes et une entreprise peut avoir des 

motivations différentes pour s’engager dans des activités RSE (Berglind et Nakata, 2005). En 

effet, plusieurs recherches ont démontré que la RSE conduit souvent à des avantages compétitifs 

(Aguinis et Glavas, 2012), à une réduction des risques et des coûts des capitaux (El Ghoul et 

al., 2011) ou à protéger l’entreprise en période de crise (Lin et al., 2011 ; Kim, 2014). Ainsi, 

plusieurs entreprises n’hésitent pas à mettre en avant leurs engagements et activités RSE pour 

bénéficier principalement des retombées positives ou pour faire face à pression concurrentielle 

(motivation extrinsèque). La non congruence des activités RSE avec l’activité principale de 

l’entreprise (CSR-Fit) ou « son Business model » (De Jong et Van der Meer, 2017), entraîne 

des effets contradictoires tels que  le « greenwashing » (Chen et al., 2014) ou le risque de 

scepticisme et de cynisme des consommateurs (Fassin et Buelens, 2011 ; Skarmeas et al., 2014).  

 



Compte tenu de cette divergence, il semble donc utile pour les entreprises de prendre en compte 

la congruence de leurs activités et actions RSE avec leur business modèle. Dans ce sens, 

Aguinis et Glavas (2013) distinguent entre :  

 

- la RSE intégrée : qui s’appuie sur les compétences de base d’une entreprise et intègre la 

RSE dans la stratégie, les routines et les opérations de l’entreprise ;  

- la RSE périphérique : qui se concentre sur les activités qui ne sont pas intégrées dans la 

stratégie, les routines et les opérations de l’entreprise.  

 

Cette distinction de RSE intégrée vs périphérique s’appuie sur la littérature de la durabilité 

(Laszlo et Zhexembayeva, 2011) pour rejoindre le concept de degré de congruence de la RSE 

(CSR-Fit) de De Jong et Van der Meer (2017). En effet, une RSE intégrée doit faire partie de 

la stratégie d’entreprise qui lui permet de créer de la valeur partagée avec ses parties prenantes 

et instaurer ainsi un avantage concurrentiel durable. 

 

Le secteur agroalimentaire n’échappe pas à cette distinction. En effet, face à la pression des 

consommateurs, de plus en plus d’entreprises agroalimentaires s’engagent dans des démarches 

RSE et n’hésitent pas à mettre en avant leur engagement RSE vis-à-vis de leurs différentes 

parties prenantes de la chaîne de valeur (consommateurs, distributeurs, transformateurs, 

agriculteurs, semenciers).   

 

 

 

 

 

 

Figure1 : la chaîne de valeur de l’industrie agroalimentaire 

 

Cependant, mis à part quelques exceptions comme la pomme de terre ou le blé, les entreprises 

agroalimentaires sont peu en relation avec les acteurs de leur chaîne de valeur, en particulier 

l’amont de cette chaîne, c’est-à-dire les sélectionneurs (Trommetter, Vautrin & Marie-Vivien, 

2007). Cette faiblesse d’interaction entre l’aval et l’amont de la chaîne de valeur crée des 

distorsions dans l’engagement RSE des entreprises agroalimentaires et peuvent conduire à des 

gaspillages collectifs considérables, à des pénuries en termes d’espèces disponibles, à une 
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mauvaise utilisation des surfaces agriencoles, et globalement parlant à nous écarter des objectifs 

de développement durable (Dubois & Pétiard, 2018).  

 

L’objectif de cette recherche est donc de comprendre comment les exigences de la RSE qui 

apparaissent à un stade de la chaîne se propagent en amont et en aval ? via quelles parties 

prenantes ? Et comment instaurer une RSE intégrée et durable pour les industries 

agroalimentaires ?     

 

En se basant sur la classification des parties prenantes de Mitchel, Agle et Wood1 (1997) nous 

retenons deux parties prenantes : les industries Agroalimentaires (aval de la chaîne) et les 

industries de semences (Amont de la chaîne) qui peuvent avoir des intérêts et des responsabilités 

contradictoires. D’un côté, l’ambition de l’industrie semencière est de nourrir la planète à 

moindre coût en optimisant le rendement des agriculteurs et en focalisant leur recherche et 

développement sur des espèces rentables. De l’autre côté de la chaîne de valeur, les industries 

agroalimentaires tentent d’offrir plus de valeur à des consommateurs de plus en plus exigeants 

et attentifs à leurs engagements RSE. On assiste donc à une RSE périphérique de l’industrie 

agroalimentaire, loin de la durabilité à cause de la divergence des intérêts des intervenants dans 

leur chaîne d’approvisionnement.  

 

Nous analyserons ces contradictions afin de comprendre comment il sera possible de les 

surmonter. Nous partirons des données de la base FAOSTAT afin de déconstruire le processus 

de création d’espèces dites orphelines (par rapport aux méthodes de l’amélioration des plantes 

des industries semencières). En se basant sur les données de FAOSTAT, les sociétés 

semencières concentrent leurs efforts R&D sur trois principales céréales (maïs, soja et blé) qui 

représentent 62,6% de la superficie cultivée. Ces céréales ne représentent que 68,6% des apports 

caloriques. Alors que d’autres espèces orphelines telles que (avoine, seigle, manioc, café, cacao, 

etc.) sont de plus en plus recherchées par l’industrie agroalimentaire dans une démarche de RSE 

intégrée pour créer de la valeur dans la diversité des produits et orienter l’aval de la chaîne 

alimentaire en faveur de la durabilité.  

 

 

 

                                                           
1 On s’intéresser à trois dimensions : Pouvoir, légitimité et Urgence pour classer les parties prenantes et leurs 

intégration dans la chaîne de valeur du secteur Agroalimentaire.  
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